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Charte d’utilisation des médias sociaux en agence
Les médias sociaux (réseaux sociaux tels que Facebook, Twitter, LinkedIn, Viadeo, …); 
les forums, blogs, plateformes d’échanges…, sont, d’un point de vue technique 
et juridique, des hébergeurs qui mettent à la disposition des utilisateurs des espaces 
que ces derniers utilisent sous leur propre responsabilité. 
La création par les salariés de comptes personnels sur les réseaux sociaux (notamment Twitter) et leur contribution dans les autres médias sociaux peuvent leur permettre d’effectuer une veille, de rechercher de l’information et d’enrichir leur réseau professionnel. 

Si les médias sociaux sont un formidable espace de communication, les traces 
que chacun y laisse, par ses propos ou ses posts, sont également indélébiles. 
Les salariés doivent donc être conscients du fait qu’à travers leurs profils, leurs prises 
de parole ou celles de leur entourage, il est possible de les identifier comme salarié 
de l’agence et souvent de connaître leur fonction. Cela peut par exemple se faire 
à travers leur profil sur LinkedIn ou Viadeo, leur biographie sur Facebook mais aussi 
à travers les contenus qu’ils publient ou qui sont publiés sur eux. En tant que salarié, 
leur identité numérique est de facto en interaction avec la marque de l’agence pour laquelle il travaille. Cette interaction n’est pas une hypothèse théorique mais une réalité quotidienne. C’est pourquoi il faut savoir la gérer, notamment dans les médias sociaux. 

La présente Charte, établie par le Syndicat du Conseil en Relations Publics à destination 
de ses agences membres et de leurs salariés, vise à promouvoir une utilisation responsable des médias sociaux par les salariés de l’agence.
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Les obligations des salariés des agences, lorsqu’ils sont dans le cadre des médias sociaux, que ce soit à titre professionnel ou personnel, sont les mêmes que dans 
le monde physique. Les principes et recommandations qui suivent doivent guider chaque collaborateur :

1. Etre conscient de ses responsabilités. Le salarié peut engager sa responsabilité 
et par conséquent devoir répondre des éventuelles infractions qu’il pourrait commettre, que ce soit concernant le contenu de sa page personnelle (Facebook, LinkedIn…) 
ou dans le cadre de ses propos ou contributions dans les médias sociaux (Tweet, post..).

Le salarié qui utilise les médias sociaux pour les besoins de son travail (par exemple, gestion des pages Facebook ou comptes Twitter de clients de l’agence) doit également être conscient qu’il peut engager la responsabilité juridique de l’agence, par exemple en cas de propos inexacts ou excessifs concernant le client.

2. Ne pas divulguer une information sur Internet que l’on ne partagerait pas 
à l’extérieur de l’entreprise. Tous les salariés doivent respecter la confidentialité des informations qui leur sont confiées par leur employeur ou par les clients de l’entreprise ou qu’ils ont été amenés à connaître de par leur activité au sein de l’entreprise. Les informations ou documents portant notamment sur les produits, les services, la fabrication, les plans marketing, commerciaux et de communication, les données financières ont un caractère strictement confidentiel et leur divulgation serait préjudiciable à l’entreprise. Ce devoir de réserve s’étend aux projets, réunions et autres activités internes à la vie de l'entreprise.
3. S’abstenir de toute attitude inappropriée. Les salariés ne doivent pas dénigrer ou insulter leurs collègues de travail ou responsables, l’agence, leurs clients et concurrents, les partenaires et les fournisseurs de l’agence. De manière générale, si les médias sociaux permettent une certaine liberté de ton, un langage plus familier, les obscénités et la vulgarité sont proscrits, car le langage utilisé rejaillit immanquablement sur l'image de l'agence. Il faut également s'abstenir de réagir avec colère, même si on est attaqué, et toujours prendre du recul. Avant de tweeter ou de poster un commentaire, le salarié doit garder à l'esprit que ses propos sont publics, archivés et référencés par des moteurs de recherche.

4. Faire preuve de mesure dans ses propos. Les salariés bénéficient, comme tous les citoyens, d’une liberté d’expression qui exclut tout abus, tout propos injurieux, diffamatoire ou excessif. Un salarié doit veiller à ce que ses propos ne compromettent pas la réputation de son entreprise et de ses responsables. Cette obligation va au-delà des locaux dans lesquels il travaille et au-delà des horaires de travail. Elle est permanente et s’applique de fait sur Internet.
5. Distinguer « parler de son entreprise » et « parler au nom de l’entreprise ». Avant de s’engager dans une discussion sur le net, il faut prendre le temps d’en comprendre le contexte et l’objectif. Le salarié est responsable de la véracité de ses propos. Lorsqu’il s’exprime, il doit s’assurer que son point de vue est identifié comme tel et non comme celui de l’entreprise. Pour ce faire, il doit par exemple préciser dans ses publications (blogs, forums…) ou sur sa biographie que les opinions émises sont les siennes avec une phrase type : « Les opinions exprimées sur ce site me sont propres et ne représentent pas celles de mon entreprise». Seuls les membres de la direction, ou les personnes expressément autorisés dans un contexte précis par la direction générale, sont autorisées à s’exprimer sur les médias sociaux au nom de l’agence.

6. Respecter le droit à l’image et la propriété intellectuelle. Les salariés ne doivent jamais publier des photos de leurs collègues de travail, de clients ou de tiers sans autorisation écrite préalable. Il en est de même pour l’utilisation des logos ou des marques des clients ou de l’agence. Par ailleurs, la pratique dans les médias sociaux en matière de droit d’auteur est de mentionner la source du contenu cité et de mettre le lien vers cette source.
7. Recommander à bon escient. Les recommandations et les liens constituent un élément important des médias sociaux. Le salarié est invité à les utiliser pour attirer l'attention sur des sites ou des informations intéressantes, tout en veillant à le faire à bon escient. Il conserve à l'esprit le fait que retweeter ou faire un lien vers une information revient à recommander sa consultation.
Enfin, pour contribuer à préserver l’E-réputation de l’agence, Il est demandé à tout salarié, prenant connaissance que l’agence pour laquelle il travaille est mise en cause sur le net, d’en informer aussi tôt que possible, un membre de la direction pour  lui permettre d’adopter une stratégie de réponse si elle le juge nécessaire. 
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